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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Rétrospective annuelle 2019: Agriculture

Durant cette année 2019, plusieurs gros dossiers étaient sur la table en ce qui concerne
l'agriculture, avec, en premier lieu la modification de la Loi sur la chasse, qui aura fait
transpirer bien des parlementaires. En effet, après plusieurs aller-retours, les deux
chambres ont dû soumettre les propositions de modification à une conférence de
conciliation, avant de trouver une solution. Bien que le loup ait été au centre des
discussions – faut-il faciliter son abattage? Faut-il autoriser sa régulation dans les zones
protégées? – c'est l'harmonisation du permis de chasse qui aura été l'aspect le plus
problématique de la recherche de consensus entre les deux chambres. La Chambre des
cantons était, en effet, opposée à ce que celui-ci doive répondre à des critères
semblables dans l'ensemble des cantons, préférant leur laisser une certaine liberté.
Finalement, cette harmonisation sera refusée. C'est par contre bien la protection du
loup et d'autres espèces qui poussera toute une série d'organisations de protection de
la nature à lancer un référendum contre cette loi.

Un autre référendum amènera peut-être la population suisse à se prononcer dans les
urnes; à savoir, celui sur l'accord de libre-échange avec les pays du MERCOSUR que les
Verts et le parti socialiste menacent de lancer si l'accord n'est pas amélioré d'un point
de vue tant social qu'environnemental. Cet accord trouve également une forte
opposition au sein du monde paysan, l'accès au marché pour les pays du MERCOSUR
étant vu comme une concurrence déloyale pour les agriculteurs et agricultrices suisses.
Une opposition similaire se dessinait quant aux accords de libre-échange avec
l'Indonésie et la Malaisie, l'huile de palme étant dans ce cas, la pomme de discorde,
cette huile concurrençant directement l'huile de colza suisse.

D'autres textes permettront, dans un futur proche, aux citoyennes et citoyens de ce
pays de se prononcer sur des questions agricoles. A commencer par l'initiative sur
l'expérimentation animale, déposée en mars avec plus de 123'000 signatures valides et
qui demande un arrêt de cette pratique – tant sur les animaux que sur les humains –, si
cela ne répond pas à l'intérêt prépondérant du sujet (animal ou humain). L'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse a, quant à elle, longuement été
débattue au sein des chambres – ensemble avec l'initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine. Celle-ci souhaite inscrire dans la Constitution une
interdiction de l'utilisation des pesticides de synthèse en Suisse, d'une part, et d'autre
part, une interdiction de l'importation de produits alimentaires ayant été cultivés de
cette manière. Une majorité des parlementaires ainsi que le Conseil fédéral proposent
au corps électoral de rejeter ce texte, faisant remarquer qu'un plan d'action pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires est sur le point d'être mis en
œuvre et que la prochaine mouture de la politique agricole se penchera plus en détail
sur cette problématique. Cette thématique a également été largement discutée au sein
de la société civile, comme en témoigne l'analyse des médias d'Année Politique Suisse. 
C'est également durant cette période que l'USP a annoncé vouloir lutter contre le
réchauffement climatique, ce qui a été l'objet de nombreux articles de journaux et
faisait écho à l'été catastrophique que la paysannerie a vécu une année auparavant. 

Quant au futur de la politique agricole PA 22+, il a été au cœur de nombreuses
interventions parlementaires, le parlement ayant demandé au Conseil fédéral de
présenter une nouvelle mouture suite à la première version controversée. Une fois la
nouvelle version achevée, elle a été soumise à consultation, afin que les autorités
s'imprègnent de l'avis des divers acteurs impliqués; une consultation qui a présenté
divers résultats, fin août. Ils permettront au Conseil fédéral de délivrer en 2020 un
message plus consensuel concernant l'orientation générale à donner à la politique
agricole. 

D'autres thématiques ont rythmé le monde agricole en cette année 2019.
Premièrement, le lait était à nouveau sur la table des parlementaires. En effet, trois
initiatives cantonales (Iv.ct. 17.310, Iv.ct. 16.309 et Iv.ct. 17.301) exhortant les autorités à
trouver des solutions pour résoudre ce qui est nommé «la crise de la production

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
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laitière» ont été débattues par les élu.e.s. Le prix du lait est trop bas pour que les
producteurs y voient un marché rentable, amenant de nombreux exploitants à mettre
un terme à cette production. Malgré le refus des trois initiatives par le Conseil des
Etats, des solutions vont être étudiées. En parallèle, des acteurs du marché s'organisent
pour améliorer de leur côté la situation, avec, par exemple, la création d'une gamme de
produits laitiers durables (rapportant 3 centimes de plus par litre aux producteurs) ou,
à un niveau plus local, le lancement de filières parallèles garantissant une rémunération
correcte des producteurs laitiers. 

Finalement, l'une des dernières «patates chaudes» de la politique agricole en cette
année 2019 fut la restructuration planifiée par le Conseil fédéral des centres de
recherches agricoles Agroscope. Après les nombreuses contestations survenues face à
l'annonce du Conseil fédéral en 2018, plusieurs objets parlementaires ont été discutés
au sein des chambres, à l'image de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) – acceptée avec
quelques modifications – demandant à ce que le statut juridique d'Agroscope change
pour en faire un établissement autonome de droit public – un statut similaire aux EPF. 1

Agrarpolitik

Ende 2016 veröffentlichte der Bundesrat in Antwort auf ein Postulat Bertschy den
Bericht «Natürliche Lebensgrundlagen und ressourceneffiziente Produktion.
Aktualisierung der Ziele». Gegenstand des Berichts war eine Einschätzung der 2008 von
den Bundesämtern für Umwelt (BAFU) und Landwirtschaft (BLW) festgelegten
«Umweltziele Landwirtschaft» (UZL) unter anderem hinsichtlich deren Aktualität,
ergriffenen Massnahmen, Zielerreichung und Defizite. 
In seinem Bericht legte der Bundesrat dar, dass die Erreichung der UZL bisher im
Zusammenspiel diverser Strategien der Agrar-, Umwelt- und Gesundheitspolitik erfolgt
war. Eine Analyse zum Stand der Zielerreichung ergab, dass bereichsabhängig
unterschiedlich grosse Ziellücken auszumachen sind: So sind einige Teilziele erfolgreich
umgesetzt worden, jedoch konnte keines der formulierten UZL vollumfänglich erreicht
werden. Besonders hoch wurde dabei der Handlungsbedarf bei den Bereichen
Biodiversität, Treibhausgase, Stickstoff und Bodenfruchtbarkeit eingeschätzt. Laut dem
Bericht müssten diese Ziellücken geschlossen werden, damit die Tragfähigkeit der
Ökosysteme gewährleistet werden könne. Dafür nötig, so der Bericht, sei primär eine
Umsetzung bereits beschlossener Massnahmen und Strategien sowie ein verbesserter
Vollzug des geltenden Umweltrechts. Zusätzlich solle in die Forschung und Innovation
investiert werden, um eine Effizienzsteigerungen entlang der ganzen Produktionskette
zu erreichen. Trotz geplanter Effizienzsteigerungen sei es zuweilen jedoch nötig, die
landwirtschaftliche Intensität derart anzupassen, dass die lokalen, natürlichen
Voraussetzungen respektiert würden. Für eine Erreichung der UZL ebenso wichtig sei
ferner die Kompetenz und Motivation der Landwirtinnen und Landwirte, die sich in
entsprechend umweltschonendes Verhalten übersetzen. Dies solle durch ein
entsprechendes Aus- und Weiterbildungsangebot erreicht werden. Abschliessend
wurde im Bericht darauf hingewiesen, dass Umweltbeeinträchtigungen vor allem durch
ein Überdenken der Konsummuster, insbesondere hinsichtlich Essgewohnheiten und
Nahrungsmittelabfällen, deutlich reduziert werden könnten.
Die Erkenntnisse dieser Analyse werden nach Aussage der Regierung als Grundlage zur
Weiterentwicklung der Agrarpolitik ab 2022 sowie der Umweltpolitik dienen, wobei
erstere im Rahmen einer Gesamtschau im Jahr 2017 vorgelegt werden soll. 2

BERICHT
DATUM: 13.12.2016
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Infrastruktur und Lebensraum
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Umweltschutz

Umweltschutz

Jahresrückblick 2019: Umweltpolitik

Die Umweltpolitik der Schweiz war 2019 sehr stark durch das Thema
Klimawandel/Klimaerwärmung geprägt. In zahlreichen grossen Streiks und
Demonstrationen äusserten viele Jugendliche, aber auch Besorgte älteren Semesters
ihren Unmut gegenüber der Politik und der Wirtschaft, welche sich in ihren Augen zu
wenig gegen die Klimaerwärmung engagierten. Viele wiesen aber auch darauf hin, dass
jede einzelne Person etwas gegen den Klimawandel unternehmen könne. Sie folgten
damit dem Beispiel der Schwedin Greta Thunberg, welche mit ihrem «Schulstreik für
das Klima» mediale Berühmtheit erlangte. Die Besorgnis über den Klimawandel
widerspiegelte sich auch in zahlreichen politischen Vorstössen und in den Beratungen
zur Revision des CO2-Gesetzes (vergleiche etwa Po. 18.4211 oder Po. 19.3385). Nachdem
der Nationalrat in der Wintersession 2018 die Revision des CO2-Gesetzes in der
Gesamtabstimmung noch abgelehnt hatte, nahm der Ständerat das Geschäft in der
Herbstsession 2019 wieder auf und formulierte zahlreiche Massnahmen zur Reduktion
der Treibhausgase. Der Bundesrat wiederum äusserte im Sommer 2019 die Absicht,
dass die Schweiz bis 2050 klimaneutral sein soll, also unter dem Strich keine
Treibhausgasemissionen mehr ausstossen soll. Der Klimawandel war auch das
bestimmende Thema im Wahlkampf zu den eidgenössischen Parlamentswahlen 2019.
Breit diskutiert wurde dabei unter anderem der politische Richtungswechsel der FDP.
Während die FDP-Parlamentarier und -Parlamentarierinnen Ende 2018 noch zu den
Verhinderern eines griffigeren CO2-Gesetzes gehört hatten, schwenkte die Partei 2019
auf einen klimafreundlicheren Kurs um und machte das Klima gar zu ihrem
Wahlkampfthema. Am Wahlsonntag musste die FDP dennoch Verluste im Nationalrat
hinnehmen. Besser erging es den beiden Parteien, die das «grün» bereits im Namen
tragen; die guten Resultate der Grünen und der Grünliberalen widerspiegelten
dementsprechend die Wichtigkeit dieses Themas bei den Wählerinnen und Wählern. 
Eine breite Palette an Themen rund um das Klima war in den Monaten Juli, August und
September auch für einen Peak in der Umweltberichterstattung in den Schweizer
Zeitungen verantwortlich. Die Medien berichteten beispielsweise intensiv über die
Beratungen des CO2-Gesetzes im Ständerat und über die verschiedenen Klimastreiks
(beispielsweise derjenige in Lausanne mit Greta Thunberg) sowie über die
Radikalisierungstendenzen einiger Protesierender in Form der Blockade von Banken
oder des so genannten "Die-In" an Flughäfen. 

Des Weiteren war auch die Verschmutzung des Wassers mit Pestiziden in 2019 von
Belang. Im April dieses Jahres zeigten zwei Studien der Eawag und des
Oekotoxzentrums, dass Gewässer in landwirtschaftlich genutzten Einzugsgebieten stark
mit Pflanzenschutzmitteln belastet sind. Die Konzentrationen einzelner Stoffe stellten
über Monate hinweg ein Risiko für chronische Schäden dar und lagen längere Zeit über
Werten, ab denen für Pflanzen und Tiere im Wasser ein akut toxisches Risiko besteht.
Im Parlament waren zu diesem Thema Ende 2019 zwei Volksinitiativen hängig: die
Initiativen «für eine Schweiz ohne synthetische Pestizide» und «für sauberes
Trinkwasser und gesunde Nahrung – Keine Subventionen für den Pestizid- und den
prophylaktischen Antibiotika-Einsatz». Der Nationalrat lehnte es in der Sommersession
2019 ab, einen Gegenvorschlag zu diesen beiden Volksinitiativen auszuarbeiten. Die
WAK-NR und die WAK-SR stimmten jedoch einer parlamentarische Initiative der WAK-
SR (Pa.Iv. 19.475) zu, welche die gesetzliche Verankerung eines Absenkpfads mit
Zielwerten für das Risiko beim Einsatz von Pestiziden verlangt. Die beiden WAK wollten
diese Vorlage aber explizit nicht als Gegenvorschlag zur Trinkwasserinitiative verstanden
wissen.

Hohe mediale und politische Wellen schlug auch der IPBES-Bericht zum globalen
Zustand der Artenvielfalt. Der Bericht untersuchte, in welchem Zustand sich Tiere,
Pflanzen und ihre Lebensräumen befanden und stellte der Weltgemeinschaft
dahingehend ein Armutszeugnis aus. Etwa eine Million der geschätzten acht Millionen
Tier- und Pflanzenarten, die es auf der Welt gibt, seien vom Aussterben bedroht und
die Schuld daran trage der Mensch und seine Aktivitäten. Der Bericht führte zu
zahlreichen parlamentarischen Vorstössen, in denen etwa die
Biodiversitätsverträglichkeit von Schweizer Finanzierungen und Investitionen
angesprochen wurde (Ip. 19.3591) oder zu einer Intensivierung des Aktionsplans
Biodiversität aufgerufen wurde (Mo. 19.3504).

Zuletzt seien noch zwei Studien zum Thema Food Waste erwähnt, welche im Jahr 2019

BERICHT
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erschienen. Die zwei Studien des Bundesamts für Umwelt befassten sich mit den
eindrücklichen Zahlen der Lebensmittelverluste aus der Landwirtschaft respektive den
Privathaushalten. In der Landwirtschaft fallen jedes Jahr 225’000 Tonnen
Lebensmittelverluste an. Davon wären rund 90 Prozent vermeidbar. In den Haushalten
sind es rund 1 Million Tonnen Lebensmittelabfälle, wovon fast die Hälfte vermeidbar
wäre. In früheren Studien waren bereits die Gastronomie, der Detailhandel und die
Lebensmittelindustrie analysiert worden. Auf gesetzlicher Ebene könnte es im Bereich
des Detailhandels bald zu einer Änderung kommen, da der Nationalrat in der
Sommersession die Motion Munz (sp, SH; Mo. 19.3112) gutgeheissen hat. Diese möchte
das Lebensmittelgesetz um eine Berechtigung für den Bundesrat, Bestimmungen für die
Abgabe von Lebensmitteln an zertifizierte Organisationen oder Personen zwecks
Verhinderung von Lebensmittelverlusten zu erlassen, ergänzen. Nun lag es an der
kleinen Kammer zu entscheiden, ob dieser Schritt in Richtung einer Reduktion von
Food Waste realisiert wird. 3

Luftreinhaltung

Der Bundesrat verabschiedete das vom Parlament geforderte Luftreinhalte-Konzept, in
welchem er – ausgehend von einer Darstellung des Ist-Zustandes und den
Auswirkungen der Luftverschmutzung auf Mensch und Umwelt – den Soll-Zustand der
Luftqualität festlegte. Da die Schadstoffemissionen seit den 50er Jahren erheblich
zugenommen haben und heute die in der LRV festgelegten Immissionsgrenzwerte v.a. in
den städtischen Agglomerationen zum Teil um das Zwei- bis Vierfache überschritten
werden, muss zur Verminderung der Luftbelastung der Schadstoffausstoss drastisch
reduziert werden. Das Luftreinhalte-Konzept sieht vor, dass bei den Schwefeldioxid-
Emissionen bis 1990 der Stand von 1950 und bei den Stickoxid- und
Kohlenwasserstoff-Emissionen bis 1995 der Stand von 1960 erreicht werden soll.
Unter Einbezug der zu erwartenden Wirtschafts- und Verkehrsentwicklung wurde eine
Reihe von Massnahmen aus den Bereichen Verkehr und Energie auf ihre Wirksamkeit
und Realisierbarkeit hin untersucht und eingeteilt in solche, die der Bundesrat
möglichst rasch zu realisieren gedenkt oder je nach Ergebnis der noch laufenden
Abklärungen ergreifen wird, und solche, die politisch gegenwärtig kaum realisierbar
sind oder aus heutiger Sicht keinen Beitrag zur Verbesserung der lufthygienischen
Situation leisten können. Der Bundesrat verzichtete jedoch darauf, einschneidende
Massnahmen, die früher bereits behandelt und abgelehnt worden waren (z.B.
Treibstoffrationierung, Öko-Bonus, motorfahrzeugfreie Tage), erneut zu prüfen.
Hingegen beabsichtigt er, allenfalls eine Verschärfung der LRV zu verfügen und
insbesondere eine zweckgebundene Lenkungsabgabe auf fossiler Energie einzuführen.
Die Gesamtbilanz der Untersuchungen ergab folgendes Bild: Mit den vorgesehenen
Massnahmen kann bei den Schwefeldioxid-Emissionen das lufthygienische Ziel erreicht
werden, bei den Stickoxid- und Kohlenwasserstoff-Emissionen hingegen nicht. Der
Bundesrat rief deshalb die Kantone und Gemeinden dringend auf, auch ihrerseits die
im Rahmen des Vollzugs der LRV notwendigen Vorkehrungen gegen übermässige
Immissionen so rasch als möglich zu ergreifen. Seinerseits beabsichtigt er, auch
Massnahmen, die er gegenwärtig für politisch kaum realisierbar hält, im Hinblick auf
ihre allfällige spätere Durchsetzbarkeit weiter im Auge zu behalten. 4

BERICHT
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Bodenschutz

Le rapport sur l'état des sols en Suisse regroupe, pour la première fois, l'ensemble des
données et des observations pédologiques. D'après ce dernier, la plupart des sols sont
pollués en raison d'apports excessifs d'azote et de dégâts découlant des constructions.
Les mesures prises pour contrer les nombreuses atteintes aux sols connues sont
insuffisantes. De plus, de nouvelles menaces voient le jour avec les changements
climatiques. Le rapport tire la sonnette d'alarme. Il faut davantage prendre soin de ce
milieu. L'OFEV prévoit donc d'élaborer une stratégie pour assurer la protection de ce
milieu en misant sur une meilleure connaissance de la qualité des sols et sur la mise en
place d'un système coordonné pour cartographier les priorités pédologiques. 5
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Allgemeiner Umweltschutz

Le Conseil fédéral a adopté le rapport Environnement Suisse 2015, exposant l'état et
l'évolution de l'environnement en Suisse sur la base des mesures prises par la
Confédération et des progrès réalisés par rapport à ceux des pays voisins. Il satisfait
pour la première fois l'engagement pris de publier un rapport tous les quatre ans, suite
à la ratification de la Convention d'Aarhus. Le rapport dresse les succès constatés, à
savoir la diminution des charges de polluants, l'amélioration de la qualité de l'air, la
bonne qualité de l'eau, l'utilisation efficace de l'énergie et des matières premières.
Toutefois, la Suisse ne remporte pas que des succès. Le mitage et le morcellement ne
cessent de s'accroître, outre une forte imperméabilisation des sols. De plus en plus
d'espèces sont menacées et le bruit est toujours excessif. Par ailleurs, par le biais de
ses importations, la Suisse favorise la surexploitation des ressources naturelles à
l'étranger. Face à ce bilan contrasté, le Conseil fédéral s'est fixé trois priorités pour ces
prochaines années: la protection du climat, la conservation de la biodiversité et la
gestion des ressources naturelles. Il souhaite également accroître l'attention portée à
l'exécution des lois en collaboration avec les cantons et promouvoir le dialogue avec la
population sur la valeur de l'environnement. 6

BERICHT
DATUM: 29.01.2015
DIANE PORCELLANA

D'après le rapport environnemental 2006-2016, la charge environnementale de
l’administration fédérale a diminué de 26,9% par équivalent plein temps durant les dix
dernières années. L'objectif des 10% a été largement dépassé par la mise en œuvre du
programme de gestion des ressources et de management environnemental
systématiques (RUMBA). Des normes énergétiques plus sévères ont été appliquées aux
nouveaux bâtiments, le parc immobilier a été rénové, les collaboratrices et
collaborateurs ont été sensibilisés et des appareils technologiquement plus
performants ont été utilisés. Toutefois, les voyages en train et en avion ont augmenté.
Le Conseil fédéral entend poursuivre sur cette lancée, en réduisant particulièrement
les émissions de gaz à effet de serre. Il a fixé comme objectif, une réduction de la
charge environnementale d'ici 2019 de 30% par rapport à 2006. Le programme RUMBA
aura, dès à présent, le statut de mandat permanent afin d’être mieux ancré au sein de
l’administration. 7

BERICHT
DATUM: 22.09.2017
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Der Bundesrat nahm im Juni 2020 vom BAFU-Bericht «Massnahmen des Bundes für
eine ressourcenschonende, zukunftsfähige Schweiz (Grüne Wirtschaft)» Kenntnis.
Dieser Bericht bot Informationen zum Stand der Ressourcennutzung in der Schweiz
sowie einen Überblick über die bereits in den Jahren 2016 bis 2019 vom Bund
getroffenen Massnahmen im Bereich Grüne Wirtschaft und zeigte den weiteren
Handlungsbedarf auf.
Die Umweltbelastung pro Kopf habe in der Schweiz in den letzten Jahren zwar
abgenommen, sei aber in vielen Bereichen immer noch zu hoch. Als grösste
Problemfelder machte der Bericht die Themen Klimaerwärmung, Bodenverbrauch,
Überdüngung sowie Einträge von Pflanzenschutzmitteln in Böden und Gewässer aus. Bei
den bereits unternommenen Massnahmen erwähnte der Bericht beispielsweise, dass
das BAFU mit den betroffenen Branchen eine Vereinbarung zur Reduktion des Imports
von Torf und damit zum Schutz der Moore unterzeichnet habe. Weiter wurde auch eine
Sensibilisierungskampagne zum Thema Food Waste durchgeführt und eine Studie zur
Machbarkeit der Rückgewinnung von seltenen Erden aus Elektroschrott sowie zur
Zertifizierung von Stahl aus ressourcenschonender Gewinnung erstellt.
Der Bericht resümierte, dass es grosse Anstrengungen seitens aller Akteure brauche,
damit die Schweiz ihre Ziele (Klimaabkommen von Paris, UNO-Agenda 2030,
Biodiversitätsziele) erreichen könne. Dies erfordere eine ganzheitliche
Herangehensweise – insbesondere in den Bereichen Ernährung, Wohnen und Mobilität.
Gemäss der Medienmitteilung zum Bericht hat der Bundesrat das UVEK beauftragt,
unter Einbezug des WBF und des EFD bis Ende 2022 weitere Massnahmen zur
Ressourcenschonung zuhanden des Bundesrates zu erarbeiten. 8
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Jahresrückblick 2020: Umweltpolitik

Die Schweizer Umweltpolitik war im Jahr 2020 vor allem von drei übergeordneten
Themen bestimmt. Dies war zum einen die Qualität des Trinkwassers, respektive deren
Beeinträchtigung durch Pflanzenschutzmittel, zum anderen der Bereich
Kreislaufwirtschaft und schliesslich, wie schon im Vorjahr, allen voran die Klimapolitik.
Dennoch wurde 2020 in den Medien Corona-bedingt generell deutlich seltener über
die Umweltpolitik berichtet als noch im Vorjahr. Während sich 2019 noch gut sechs
Prozent aller Zeitungsartikel mit dieser Thematik beschäftigt hatten, waren es 2020 nur
noch knapp drei Prozent, wobei mehr als die Hälfte der Presseartikel auf die
Klimapolitik entfielen. 

Im Frühjahr 2020 publizierte das BAFU eine erste landesweite Einschätzung der
Belastung mit Abbauprodukten von Chlorothalonil (sogenannte Metaboliten) im
Grundwasser, was einige Medien interessiert aufnahmen. Die Studie bezog sich auf
Messungen aus den Jahren 2017 und 2018; gemäss diesen überschritten mehrere
Metaboliten den Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im Grundwasser;
insbesondere drei Abbauprodukte verunreinigten das Grundwasser in diversen
landwirtschaftlich geprägten Regionen des Mittellandes grossflächig. Da sich das
Grundwasser nur langsam erneuere und die entsprechenden Metaboliten
ausgesprochen langlebig seien, ging das BAFU davon aus, dass diese Verunreinigungen
die Grundwasserqualität noch während einigen Jahren beeinträchtigen werden. In den
Medien mehr zu reden gab allerdings die sogenannte Trinkwasser-Initiative respektive
der Umgang des Parlaments damit. Die Initiative war zwar 2019 vom Nationalrat und
2020 vom Ständerat der Stimmbevölkerung ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung
empfohlen worden. Noch 2019 hatte die WAK-SR aber eine eigene parlamentarische
Initiative mit dem Titel «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren» lanciert,
welcher die WAK-NR ebenfalls Folge gegeben hatte. Die ständerätliche Kommission
machte von Anfang an klar, dass sie diese parlamentarische Initiative explizit nicht als
Gegenentwurf zur Trinkwasserinitiative und zur Pestizid-Initiative – der zweiten
anstehenden Volksinitiative zum Thema Gewässerschutz – versteht. Dennoch kam die
Kommission in ihrer Vorlage mit einigen Massnahmen den Anliegen der beiden
Volksinitiativen entgegen. Die im Aktionsplan «Pflanzenschutzmittel» festgehaltenen
Reduktionsziele sollen gesetzlich verankert werden, damit die Verbindlichkeit in der
Umsetzung der Vorgaben erhöht wird: Bis 2027 sollen die mit Pflanzenschutzmitteln
verbundenen Risiken für Oberflächengewässer, naturnahe Lebensräume und als
Trinkwasser genutztes Grundwasser gegenüber dem Mittel aus den Jahren 2012 bis 2015
um 50 Prozent reduziert werden. Um sowohl Trinkwasser als auch Grundwasser
ausreichend zu schützen, sieht die Initiative zudem vor, dass bei
Grenzwertüberschreitungen die entsprechenden Zulassungen überprüft werden sollen;
auch will sie die Zuströmbereiche von Trinkwasserfassungen durch Anpassungen im
Landwirtschafts-, im Chemikalien- und im Gewässerschutzgesetz besser schützen.

Der Bereich Kreislaufwirtschaft war im Jahr 2020 — eventuell aufgrund des Sitzgewinns
des Grünen Lagers (Stichwort Klimawahl) bei den nationalen Wahlen 2019 — wieder
vermehrt Anlass für politische Vorstösse. Das Thema war nach Ablehnung des indirekten
Gegenvorschlags zur Volksinitiative «Grüne Wirtschaft» 2015 und nach der negativ
ausgefallenen Volksabstimmung 2016 etwas in den Hintergrund geraten. Im Berichtsjahr
überwies das Parlament mehrere Vorstösse und gab einer parlamentarischen Initiative
Folge. Die Vorstösse widmeten sich unter anderem den Themen Abfallvermeidung und
Kreislaufwirtschaft (Po. 20.3062), der Wiederverwendung von Baumaterialien (Po.
20.3090 und Mo. 19.4296) und dem Littering (Mo. 19.4100). Die parlamentarische
Initiative der UREK-NR (Pa.Iv. 20.433) will zudem die Umweltbelastung in den Bereichen
Verpackungen und Abfälle reduzieren. Sie bündelte damit verschiedene Anliegen aus
mehreren parlamentarischen Initiativen zum Thema, die aufgrund der neuen
Kommissionsinitiative zurückgezogen wurden (Pa.Iv. 19.445, Pa.Iv. 19.446, Pa.Iv. 19.447,
Pa.Iv. 19.448, Pa.Iv. 19.449, Pa.Iv. 19.451 und Pa.Iv. 19.509). Schliesslich legte auch die
Verwaltung im Jahr 2020 einen Bericht zum Stand der Arbeiten im Bereich Grüne
Wirtschaft vor, woraufhin der Bundesrat das UVEK beauftragte, in Zusammenarbeit mit
dem WBF und dem EFD weitere Massnahmen zur Ressourcenschonung auszuarbeiten.

Im Umweltbereich bot schliesslich wie im Vorjahr allen voran die Klimapolitik Anlass zu
intensiven Debatten. Dabei stach im Berichtsjahr vor allem die Verabschiedung des
revidierten CO2-Gesetzes hervor. Dieses brachte in verschiedenen Bereichen
wesentliche Veränderungen mit sich, wie etwa einen CO2-Grenzwert bei Ölheizungen,
einen teureren Benzinpreis oder die hart umkämpfte CO2-Abgabe auf Flugtickets. Zu
dieser letzten Massnahme waren denn auch zwei Motionen und zwei Standesinitiativen
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eingereicht worden (Mo. 19.3047; Mo. 17.3998; Kt.Iv. 19.305; Kt.Iv. 19.304). Zu reden gab
2020 auch die sogenannte Klimajugend, welche auch im Berichtsjahr einige
Demonstrationen und Aktionen auf die Beine stellte. Anfang Januar kam es in der
Westschweiz zu einem Gerichtsprozess gegen die Gruppierung «Lausanne Action
Climat», deren Mitglieder 2018 in einer Credit Suisse-Filiale mittels einer spielerischen
Aktion auf die Klimaproblematik der Finanzbranche aufmerksam gemacht hatten. Weil
sich die Aktivistinnen und Aktivisten gegen die Strafen für Hausfriedensbruch und die
Durchführung einer unbewilligten Kundgebung wehrten, kam es zum Prozess. Dabei
wurden sie erstinstanzlich freigesprochen. Schliesslich besetzte eine Gruppe junger
Aktivistinnen und Aktivisten in der Herbstsession 2020 während zweier Tage den
Bundesplatz, um auf ihre Anliegen aufmerksam zu machen; diese illegale Besetzung –
während Sessionen sind auf dem Bundesplatz keine politischen Aktionen erlaubt –
wurde von einer umfassenden Medienberichterstattung begleitet. Auf dem Gebiet der
internationalen Klimapolitik schloss die Schweiz schliesslich ein Abkommen mit Peru
ab, welches die Rahmenbedingungen für die Kompensation von Schweizer CO2-
Emissionen über Projekte in Peru regelt. Es handelte sich dabei weltweit um das erste
solche Abkommen unter dem Pariser Klimaabkommen. 9

Klimapolitik

Mis en place en 1989 par le Conseil fédéral, mais s'inscrivant néanmoins dans l'action
prônée par la Convention-cadre sur les changements climatiques, le Groupe de travail
interdépartemental sur l'évolution des systèmes climatiques a présenté son rapport sur
le réchauffement planétaire. Ce document recense, d'une part, les émissions de gaz à
effet de serre et propose, d'autre part, un certain nombre de recommandations afin de
les réduire. Le problème principal est le CO2 qui représente 74% des gaz à effet de
serre, ce qui correspond à 49 mégatonnes pour l'année de référence 1988. Sur cette
quantité, 37% des émissions proviennent des transports, 28% de l'habitat, 15% des
services et 14% de l'industrie. L'impact d'un réchauffement de l'atmosphère sur la
Suisse pourrait être de diverses natures: fonte des glaciers, élévation de la limite des
chutes de neige, réduction de la durée de la saison d'hiver, nouvelles migrations de
populations, etc. Pour limiter tout phénomène de ce type, le rapport propose plusieurs
stratégies, comme augmenter le prix des carburants, substituer le mazout par le gaz
naturel pour le chauffage, intensifier l'isolation des bâtiments, promouvoir l'énergie
solaire et les pompes à chaleur ou imposer des économies d'énergie par des
prescriptions en matière de consommation. L'instrument principal devrait néanmoins
consister en des taxes incitatives, notamment sur le CO2. 10
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La commission fédérale de l'hygiène de l'air a publié un rapport mettant en évidence
les dangers que font courir les gaz d'échappement des moteurs diesel sur la santé
humaine. Selon ce document, ils augmentent en effet notablement les risques de
cancer du poumon chez les individus exposés de façon importante. Dans les
agglomérations, ils seraient responsables de 60% à 70% des cas de cette maladie
lorsque celle-ci est due à la pollution de l'air. Les commissaires ont ainsi plaidé pour
l'introduction de filtres à particules, mais également pour le transfert de la route au rail
du trafic de marchandises de transit ou la création d'une taxe poids lourds liée aux
prestations. 11
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In Erfüllung des im Vorjahr überwiesen Postulats Bourgeois (fdp, FR) genehmigte der
Bundesrat einen Bericht über die Möglichkeit der Förderung biogener Treibstoffe.
Darin spricht sich die Regierung gegen eine zusätzliche Förderung aus. Zum einen sei
die Energieeffizienz geringer als bei anderen erneuerbaren Energieträgern. Zum
anderen sei das Potential zur Verwendung der Biomasse in der Schweiz gering und zur
Hälfte bereits ausgeschöpft. Darüber hinaus sei die Umnutzung anders genutzter
Flächen in Nutzflächen oftmals mit zusätzlichen Belastungen für die Umwelt verbunden.
Auch stehe die Produktion von Biomasse in Konkurrenz mit der
Nahrungsmittelproduktion. 12
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In seinem Bericht in Erfüllung des Postulats Girod (gp, ZH) ortete der Bundesrat in den
Bereichen Verkehr und Wohngebäude mit möglichen Einsparungen im Umfang von je
gut 3 Mio. Tonnen CO2-Äquivalente das grösste Potential zur Reduktion von
Treibhausgasemissionen. Des Weiteren gab sich die Regierung im Grunde
zuversichtlich, durch die Verschärfung bestehender Massnahmen im Inland das 20%-
Reduktionsziel bis 2020 erreichen zu können. Zu den wichtigsten Massnahmen der
aktuellen Klimapolitik in der Schweiz zählen die CO2-Lenkungsabgabe auf fossile
Brennstoffe, das Gebäudeprogramm, die Emissionsvorschriften für neue
Personenwagen sowie die Verpflichtung von Treibstoff-Importeuren und Betreibern
fossil-thermischer Kraftwerke zur CO2-Kompensation im Inland. Gegeben die
Fortführung und Verstärkung bestehender Massnahmen könnten die
Treibhausgasemissionen bis 2050 gar um 45% gegenüber 2010 gesenkt werden, so der
Bundesrat. Der Urheber des Postulats zeigte sich mit dem Bericht zufrieden und vom
inländischen Reduktionspotential überzeugt. 13
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Mit seiner Botschaft zum Bundesbeschluss über einen Verfassungsartikel über Klima-
und Stromabgaben erfüllte der Bundesrat ein Postulat der FDP-Fraktion, in welchem
die Freisinnigen eine Prüfung der Frage forderten, ob auf CO2-intensivem und
importiertem Strom eine CO2-Abgabe erhoben werden kann. In seiner Botschaft
führte der Bundesrat aus, dass eine unterschiedliche Behandlung zwischen in- und
ausländischem Strom aus rechtlicher Sicht nicht zulässig sei. Umstritten sei hingegen
die Zulässigkeit einer differenzierten Behandlung nach Produktionsart, also
beispielsweise nach erneuerbaren und nicht-erneuerbaren Stromquellen. Die
Regierung zeigte sich jedoch überzeugt, dass durch eine allfällige Differenzierung
entstehende Anreize nicht ausreichen würden, um erneuerbare Stromquellen im Inland
zu Lasten von nicht-erneuerbarem und im Ausland produzierten Strom zu fördern, da
Letzterer nach wie vor wesentlich günstiger wäre als inländischer Strom aus nicht-
erneuerbaren Energiequellen. 14
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Im Mai 2017 präsentierte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats der APK-NR aus
dem Jahr 2015 seinen Bericht zur internationalen Klimafinanzierung der Schweiz ab
2020. Darin erörtert die Regierung die rechtlichen Grundlagen, aus denen der Schweiz
finanzielle Verpflichtungen erwachsen, und gibt Auskunft über die mögliche Höhe der
finanziellen Beiträge sowie deren Finanzierung. Der Bundesrat stellt klar, dass für die
Schweiz keine rechtlich verbindliche Verpflichtung bestehe, ab 2020 Beiträge an die
internationale Klimafinanzierung zu leisten. Die Industrieländer hätten sich jedoch 2010
zu einem politischen Ziel verpflichtet, das an der Klimakonferenz in Paris im Dezember
2015 bestätigt worden sei und gemäss welchem sie ab 2020 jährlich insgesamt USD 100
Mrd. – und somit einen ähnlichen Beitrag wie bis anhin – für Massnahmen in
Entwicklungsländern zur Reduktion von Treibhausgasemissionen und zur Bekämpfung
der Folgen des Klimawandels beisteuern würden. Wie hoch der pro Land zu leistende
Beitrag sein soll, blieb dabei offen; es solle sich jedoch um einen „fairen“ Beitrag
handeln. Der Bundesrat schätzt die Höhe eines solchen Beitrags für die Schweiz auf
USD 450 bis 600 Mio. pro Jahr, wobei sowohl die wirtschaftliche Leistungsfähigkeit als
auch das Ausmass der im Land verursachten Treibhausgasemissionen in die
Berechnungen eingeflossen sind. Die dafür einzusetzenden öffentlichen Mittel sollen
aus den Rahmenkrediten für die internationale Zusammenarbeit und ergänzend aus
dem Rahmenkredit Globale Umwelt geschöpft werden. Zu „einem massgeblichen Teil“
sollen die insgesamt benötigten Mittel durch private Finanzierungsquellen sichergestellt
werden, weswegen der Bundesrat auch neue Partnerschaftsmodelle mit dem
Privatsektor zu prüfen beabsichtige. 15
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L'OFEV a présenté son rapport sur les risques et les opportunités liés au climat à
l'échelle de la Suisse. Sur la base d'études de cas menées dans huit cantons (Argovie,
Bâle-Ville, Fribourg, Genève, Grisons, Jura, Tessin et Uri) et à l'appui d'informations
tirées de la littérature scientifique, il a identifié les risques et opportunités découlant
des conditions climatiques actuelles et évalué leur ampleur d'ici l'horizon 2060. Le
rapport dresse comme principaux risques – l'accentuation des fortes chaleurs,
l'accroissement de la sécheresse, l'élévation de la limite des chutes de neige,
l'aggravation du risque de crues, la fragilisation des pentes et recrudescences des
mouvements de terrain, la dégradation de la qualité de l'eau, des sols et de l'air, la
modification des milieux naturels, de la composition des espèces et des paysages, la
propagation d'organismes nuisibles, de maladies et d'espèces exotiques. S'agissant des
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opportunités, figurent l'amélioration des conditions locales et la modification de
l'activité des tempêtes et de la grêle. Il faut donc s'attendre à avoir plus de risques que
d'opportunités si, au cours des prochaines décennies, l'augmentation des émissions de
gaz à effet de serre se poursuit au rythme actuel. Le rapport permettra de gérer les
futurs adaptations aux changements climatiques, de vérifier et poursuivre le
développement de la Stratégie d'adaptation aux changements climatiques et du plan
d'action du Conseil fédéral. 16

Le groupe d'experts intergouvernemental sur le climat (GIEC) a présenté son rapport
sur les effets d'un réchauffement mondial de 1.5 degré par rapport à l'ère
préindustrielle, mandaté par la Convention des Nations Unies sur le réchauffement
climatique. Selon le rapport, la neutralité carbone doit être trouvée d'ici 2050. A
l'avenir, la capture et le stockage de CO2 devront compenser les émissions de CO2
découlant de l'activité humaine. 
Suite à ce rapport, le Conseil fédéral a demandé à son administration d'évaluer la
nécessité de réviser son objectif de réduction des émissions pour 2050. D'ici 2020, la
Suisse entend réduire ses émissions de 20% et de 50% entre 2021-2030. Les objectifs
annoncés par les différents Etats, dans le cadre de l'application de l'Accord de Paris, ne
pourront pas limiter le réchauffement au-dessous de 1.5 degré. Les prochains objectifs
devront être plus ambitieux. 17
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Im September 2020 publizierte der Bundesrat einen Bericht über die Bedeutung von
negativen CO2-Emissionen für die künftige Schweizer Klimapolitik in Erfüllung eines
Postulates Thorens Goumaz (gp, VD). Der Bericht gibt einen Überblick über die heute
bereits bekannten Negativemissionstechnologien (NET), die CO2 aus der Atmosphäre
entfernen und speichern, sowie über den aktuellen Wissensstand zum Potenzial dieser
Verfahren für die Schweizer Klimapolitik. Die Autorinnen und Autoren empfehlen,
bereits heute die Rahmenbedingungen für den starken Ausbau dieser Technologien zu
erarbeiten; nur so sei das globale Ziel einer maximalen Erwärmung um 1.5 Grad Celsius
gegenüber 1990 zu erreichen. Die Schweiz sei Dank ihrer Forschungs- und
Innovationskraft imstande, eine wichtige Rolle bei der Entwicklung dieser Technologien
zu spielen – obwohl sie beim Verständnis der Bedeutung von NET und beim Ausbau der
nötigen NET-Kapazitäten noch am Anfang stehe. 18
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